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Enquête de vendeurs. Production, diffusion
et destruction des libelles dans le Palais de
Paris au XVIII  siècle
Adrien Pitor
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Un lieu de diffusion de libelles dans la capitale
Le Palais, un pôle informationnel
Le Palais de justice, cadre des libelles

La salle des Libraires, un territoire de l’écrit
Un monde de la copie
Les espaces informels du commerce de libelles

Saisir le monde des libelles
Le Parlement, une mise en scène de la répression
Entre rivalités et complaisances policières

Conclusion : des territoires de l’écrit à l’écriture de territoires

TEXTE

e

« La crainte de déplaire à des Magis trats, qu’on croyait protec teurs de
ces brochures, a fait taire toutes les lois 1 ». Ce para doxe est énoncé
par Male sherbes dans les premières pages de son Mémoire sur
la librairie. Le premier président de la Cour des aides,
néces sai re ment habitué du Palais, sait à quel point l’envi ron ne ment
des tribu naux est une « grande boutique aux libelles 2 ».

1

Les spéci fi cités maté rielles et juri diques des libelles en font des
enjeux de vente. Le format du libellus, du petit livre 3, favo rise des
modes de distri bu tion aussi rapides que discrets repo sant sur des
acteurs multiples. Il s’agit par ailleurs de manus crits ou d’imprimés
prohibés faisant une large place à la polémique 4. Des stra té gies
commer ciales visent conjoin te ment à entraver le travail de police du
livre et à susciter l’intérêt des lecteurs. L’étape de la distri bu tion
demeure par consé quent indis pen sable à l’écou le ment d’une
produc tion dont les enjeux sont large ment écono miques et elle est
essen tielle pour le contrôle des écrits. Les vendeurs sont aux avant- 
postes du marché des libelles dans la mesure où ils font vivre le texte
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par sa commer cia li sa tion et lui permettent d’en assurer la diffu sion
comme objet concret au sein d’un espace précis. Cet aspect mérite
d’être inves tigué en délais sant quelque peu la figure litté raire de
l’auteur pour mener à bien l’étude précise de la terri to ria li sa tion des
écrits polémiques.

La produc tion et la diffu sion pari sienne des infor ma tions au
XVIII  siècle ne sont pas homo gènes, tant du point de vue spatial que
social, et à diffé rentes échelles. Divers lieux pari siens, tels que le
Palais Royal ou l’enclos du Temple, contri buent à la consti tu tion d’un
marché du libelle. Le Palais de Paris, situé sur l’île de la Cité, réunit
une collec tion de tribu naux et de nombreuses boutiques. Il présente
le cas d’un enclos judi ciaire et commer cial prisé par des vendeurs et
des consom ma teurs de brochures inter dites. Cette pratique locale
est iden ti fiée à la fois par les commis saires du Châtelet et par le
bailliage du Palais 5. Ces deux juri dic tions royales veillent à la police
de la capi tale, c’est- à-dire à son admi nis tra tion dans de nombreux
domaines, mais aussi à l’exer cice de la justice crimi nelle et civile.
L’étude des pratiques et du fonc tion ne ment insti tu tionnel de la
juri dic tion du Châtelet a profon dé ment renou velé la connais sance de
la police pari sienne et de son inscrip tion territoriale 6. Le cas du
bailliage du Palais a en revanche été large ment laissé au second plan 7.
Son fonds conservé aux Archives natio nales est pour tant riche 8 Les
procé dures crimi nelles, les obser va tions du procu reur du roi et les
règle ments de police éclairent l’acti vité d’enca dre ment de la vente de
l’écrit menée par la juri dic tion du bailliage au sein de l’enclos palatial.

3

e

Le Palais forme un terri toire parti cu lier pour les libelles, à plusieurs
égards. En premier lieu, il concentre des juri dic tions, notam ment des
cours souve raines, dans un terri toire qui est lui- même du ressort
judi ciaire du bailliage du Palais. Ce statut n’empêche pas les
inter ven tions des offi ciers du Châtelet. Par ailleurs, la déli mi ta tion
régle men taire pari sienne cantonne les libraires à la rue Saint- Jacques
et au Palais jusqu’à la dernière décennie de l’Ancien Régime 9. Des
lieux plus ou moins formels de produc tions écrites consti tués par des
bureaux d’écri vains, des greffes, des tavernes ou des buvettes,
complètent cette présence commerciale.

4

En dépla çant le regard des auteurs vers les vendeurs, on vise à
dresser une micro- géographie du commerce du libelle qui permettra
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de comprendre en quoi ces écrits sont un outil dans la construc tion
des espaces pari siens. L’enclos est en effet une centra lité pour la
diffu sion des libelles à l’échelle de la capi tale dans le sens où il
domine des péri phé ries mises à contri bu tion de diverses manières et
où il pola rise l’acti vité des vendeurs et de la police de la librairie. Le
poids spéci fique du Palais ques tionne son rôle singu lier à la fois dans
l’écri ture et la vente des opus cules, surtout quand ils sont prohibés.
Le contrôle des écrits soulève des enjeux de défi ni tion de ressorts de
la part des juri dic tions pari siennes. Il donne aussi matière à réflé chir
sur le statut que le lieu de vente confère à l’écrit.

Un lieu de diffu sion de libelles
dans la capitale

Le Palais, un pôle informationnel

Le Palais forme un pôle de récep tion et de diffu sion orale et écrite,
imprimée et manus crite des nouvelles 10. Les salles d’audience, et au
premier chef la Grand- Chambre, consti tuent le premier jalon de
l’itiné raire de l’infor ma tion juridique 11. L’ouver ture des portes est le
signe de la publi cité. Les textes norma tifs y sont lus et enre gis trés et
la plupart des lits de justice s’y tiennent. Le Palais forme un des points
de départ des parcours des jurés- crieurs au XVIII  siècle 12. La diffu sion
des libelles est liée aux pics de fréquen ta tion, tels que la messe de
rentrée du Parle ment, qui se tient dans la Grande Salle (voir image 4).
Mathieu Marais rapporte qu’en novembre 1729,

6

e

un homme habillé en moine a distribué, le jour de la rentrée au
Palais, un libelle affreux contre M. de Lévis et sa famille, et contre le
Cardinal- ministre. Il est inti tulé : Mani feste pour l’abbé Panseron ; je
ne l’ai pas vu, je le sais d’une personne qui l’a lu ; il est très
gros siè re ment écrit, et le faux moine a bien fait de s’enfuir. Je
tâcherai de le lire ; il y a eu 3 à 400 distri bués aux avocats après la
harangue dans la foule 13.

Le Palais lui- même fait événe ment. La contex tua li sa tion
événe men tielle des libelles est indis pen sable tant les réfé rences à
l’actua lité y sont constantes 14. Or le Palais est un des lieux à prendre
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en compte dans cette contex tua li sa tion car il est à l’origine d’une
actua lité judi ciaire, poli tique ou administrative.

L’acti vité des juri dic tions est relayée par la presse 15. Au- delà des
factums et des mémoires rédigés dans le cadre des affaires civiles, les
avocats font de plus en plus fréquem ment imprimer des pièces
diverses au sujet des affaires crimi nelles de manière à les porter au- 
delà du tribunal 16. L’attente de mémoires sur les affaires provoque
parfois des émeutes devant les échoppes des libraires et aux
alen tours des maisons d’avocats 17. Les proli fiques diaristes
pari siens du XVIII  siècle, tels que l’avocat Edmond- Jean-François
Barbier ou le libraire Siméon- Prosper Hardy, se renseignent
expres sé ment auprès des gens du Palais et dans l’enclos. Une
nouvelle discutée au Palais est présentée comme plus légi time qu’une
nouvelle diffusée ailleurs dans la ville. Les nouvel listes ne répugnent
pas à joindre à leurs jour naux, immé dia te ment ou ulté rieu re ment, des
mémoires, des trans crip tions d’arrêt, des discours sortis de chez les
libraires et les colpor teurs. La fron tière entre la plume et le plomb est
assez fluctuante 18.

7

e

Les locaux pala tiaux consti tuent une chaire pour les discours
parle men taires et servent d’écri toire pour les missives à desti na tion
des ministres ou des amateurs d’actualités 19. La primeur des
infor ma tions renforce les bureaux du Palais comme source continue
de nouvelles qui cara colent de bouches en oreilles et de lettres en
feuilles de manière compa rable à « une fusée volante qui dans son
explo sion, dispense et répand en un clein d’œuil à droite et à gauche
ses feux et ses étincelles 20 ».

8

L’enclos se distingue comme un lieu de récep tion, de diffu sion et de
redis tri bu tion des nouvelles. Ainsi, Robert de Saint- Vincent rapporte
que les parle men taires établissent une perma nence à l’hôtel du
Premier Président jusqu’au dénoue ment des événe ments qui suivent
l’attentat de Damiens 21. Les infor ma tions propa gées depuis le Palais
sont diverses ; elles relèvent des domaines tant judi ciaires et
poli tiques que commer ciaux et écono miques, elles sont offi cielles ou
offi cieuses. Le Palais marchand, c’est- à-dire le vaste ensemble
composé des boutiques pala tiales, est un pôle de cette géogra phie
pari sienne de l’infor ma tion payante 22. Le commerce des écrits tire
profit de ce haut lieu d'at trac tion et de fréquen ta tion liées à
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l'ac ti vité commerciale 23. Les gazettes y sont louées ou prêtées 24. En
atten dant sa convo ca tion pour une affaire, un homme de loi
d’Abbe ville lit une feuille de la Gazette de Hollande obtenue d’une
colpor teuse de la Grande Salle 25. La Grand- Chambre ou le parquet
des Huis siers servent alors momen ta né ment de cabinet de lecture.

Les libelles sont des sujets de discus sion. Comme Mathieu Marais,
Siméon- Prosper Hardy entend parler de l’exis tence de libelles
auxquels il n’a pas eu accès 26. Les tour nures passives ou
imper son nelles sont récur rentes sous la plume des diaristes : « on
distribue », « on a répandu dans le public », « il court dans Paris un
imprimé », « il m’est passé sous les yeux », « il se distri buait » ou « il
venait de se distri buer » sont autant de formules qui suggèrent que
les libelles sont animés d’eux- mêmes par un mouve ment interne. La
diffu sion relè ve rait d’un climat ambiant.

10

Le Palais de justice, cadre des libelles

Certaines brochures liées aux procès en cours asso cient, selon
l’expres sion de Sarah Maza, « vies privées » et « affaires publiques » 27.
Origi nel le ment insérés comme pièces justi fi ca tives dans la procé dure,
ces mémoires s’auto no misent pour exposer les affaires au
grand jour 28. Ils intègrent les stra té gies profes sion nelles des avocats
et construisent la noto riété de ces derniers auprès des hommes de
loi, de la clien tèle et du lectorat. La Grande Salle, qui corres pond peu
ou prou à l’actuelle salle des pas perdus, est quali fiée aussi de « Salle
des Procu reurs ». Elle struc ture le recru te ment des clients des
avocats et leur acti vité profes sion nelle. Des libraires y régissent des
échoppes répar ties autour des piliers et assurent une forme de
perma nence pour les bancs qui s’y trouvent. Ce terme désigne des
grands coffres et de grands meubles à dispo si tion des avocats et leur
servent de lieu de récep tion de cour riers profes sion nels. Le tableau
de l’ordre des avocats au Parle ment les répartit en fonc tion des piliers
de la Grande Salle. La construc tion profes sion nelle des avocats et des
procu reurs et l’orga ni sa tion spatiale sont liées.

11
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Fig. 1 : Pierre Gillet, Nouveau tableau des avocats au Parlement, leurs demeures, &

leurs bancs au Palais, 1762, C.-E Chenault, Paris, p. 3-4.

Source/crédit : gallica.bnf.fr/BnF.

La salle des Procu reurs est le lieu d’une concur rence interne à la
profes sion. La multi pli ca tion des mémoires chez les vendeurs
d’imprimés relève d’une forme d’occu pa tion spatiale et visuelle qui
légi time le profes sionnel du droit qui en est l’auteur et lui permet une
appro pria tion de l’espace social et économique 29.

Les mémoires d’avocats ne sont pas néces sai re ment polé miques et
prohibés. Ils intègrent des stra té gies à la fois commer ciales et
judi ciaires ainsi que des ambi tions litté raires. Certains auteurs y
voient le prolon ge ment à l’exté rieur des salles d’audience de la liberté
de parole garantie au sein du tribunal 30. D’ailleurs, la paru tion se fait
sans censure préa lable. Certains arrêts du Parle ment sont imprimés
pour être vendus dans la Grande Salle. Cet usage est suscep tible de
cacher des inten tions polé miques. Les titres parfois ajoutés aux
arrêts du Parle ment par les diffu seurs en modi fient le sens pour
attirer le lecteur ou pour mettre en faveur une partie. À plusieurs
reprises, des arrêts du Parle ment défendent d’imprimer des arrêts

12
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sans permis sion de la Cour pour éviter cette pratique 31. En 1729, le
Parle ment réaf firme cette inter dic tion alors qu’un libraire du Palais
nommé Mesnier a publié un de ses arrêts sous le titre Arrêt rendu en
faveur des dames. Ce titre est jugé indé cent dans la mesure où une
affaire parti cu lière est érigée en déci sion géné rale et où il porte sur
des affaires d’honneur 32.

Linguet, avocat, homme du Palais, auteur de libelles, insiste, dans
l’aver tis se ment de sa Théorie du libelle, sur la tension entre la
procla ma tion des arrêts du Parle ment et la diffu sion d’une « glose »
depuis le Palais 33. Les mémoires judi ciaires revêtent par moments
des atours poli tiques et polé miques et convoquent alors un « public »
ou le « peuple » qui construit une image poli tisée de son
lectorat potentiel 34. Parfois, les « écri tures de Palais » relèvent de
l’invec tive et se font injurieuses 35.

13

Certaines produc tions polé miques mentionnent le Palais de manière
méto ny mique. Ainsi, des estampes évoquent un « Palais à louer » à
l’occa sion de l’exil parle men taire de 1732 36. Les hommes de loi sont
assi milés au Palais tandis que le lieu en vient à symbo liser les
tribu naux. Le Palais forme ainsi un haut lieu de la géogra phie
imagi naire des libelles, à côté des fausses adresses. Son empla ce ment
est d’autant plus investi d’une valeur symbo lique dans l’espace
pari sien de l’infor ma tion qu’il occupe une posi tion centrale et qu’il
abrite l’acti vité judi ciaire. Les libelles parti cipent au dessin d’une
spatia lité propre au monde de la justice et de l’écrit.

14

La salle des Libraires, un terri ‐
toire de l’écrit

Un monde de la copie
Aucune presse n’est présente dans l’enclos pala tial. En revanche, une
partie du travail de rédac tion et de copie se fait loca le ment. L’écri ture
s’orga nise autour d’un micro- territoire complexe struc turé par les
rela tions entre le personnel des tribu naux et les scribes. La rédac tion
judi ciaire est un préa lable à certains libelles. La proxi mité avec les
juri dic tions et leur personnel est mise à profit par les plumi tifs
pala tiaux pour béné fi cier des infor ma tions liées aux procé dures et

15



Enquête de vendeurs. Production, diffusion et destruction des libelles dans le Palais de Paris au
xviiie siècle

accéder aux locaux. Les liens inter per son nels sont forts au sein de
l’enclos et les circu la tions entre le monde de l’écrit et celui des
auxi liaires de justice sont fréquentes. Ainsi, à force de vendre des
livres prohibés, Charles Pecquet est dégradé de sa maîtrise de
librairie et se recon vertit comme huis sier du Palais 37. La veuve du
libraire Jean Baptiste Legras se remarie quant à elle à un buve tier
du Parlement 38.

L’usage des locaux favo rise les circu la tions d’un univers à l’autre. En
1771, les sept à huit entre prises d’écri ture de la Grande Salle
établissent des recueils complets d’arrêts et des listes de condamnés
à l’exil avant de les annoncer sur place, c’est- à-dire d’en faire
la réclame 39. Elles sont complé tées par l’acti vité d’une douzaine
d’écri vains plus modestes, loca lisés dans des bureaux de la Cour
de mai 40. D’autres écri vains travaillent de manière plus ou moins
discrète dans des buvettes et des débits de bois sons. L’inspec teur
chargé de la librairie, Joseph d’Hémery, note

16

[qu’il] y a dans la Cour du Palais, à gauche en montant par l’esca lier
qui donne, vis- à-vis de la rue de la Draperie, la nommée Musart qui
vend de l’eau de vie. C’est la retraite de la plupart des écrivains 41.

La posi tion écono mique et topo gra phique exprime une situa tion
inter mé diaire entre exté rieur et inté rieur, entre l’étage noble et le
plain- pied, et entre monde judi ciaire et monde profane. L’inspec teur
concède toute fois que les écri vains font copier les textes prohibés
par des personnes étran gères à l’enclos. Il fait le constat amer de ses
diffi cultés à saisir ces indi vidus qui sont de « véri tables arai gnées du
Palais qui n’ont aucun domi cile fixe ni connu et qui logent dans des
greniers où il est impos sible de les découvrir 42 ». La produc tion de
brochures illi cites dans le reste de la ville complète les copies locales.

Les espaces infor mels du commerce
de libelles
Du côté cette fois de la diffu sion d’écrits venant de l’exté rieur, le débit
de libelles dans l’enclos repré sente une voie alter na tive à d’autres
modes de distri bu tion, tels que la diffu sion postale 43. L’itiné rance, la
fixité et la dissé mi na tion inter lope forment trois moda lités de ventes.

17
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Les colpor teurs effec tuent une partie de la diffusion 44. Ils s’adressent
à un marché composé, d’une part, des visi teurs du Palais tels que les
hommes de loi et les plai deurs, et, d’autre part, des libraires. Leur
nombre est limité à huit ou neuf et ils disposent
« [d’]étalages d’impression 45 » faits de tréteaux. En prin cipe, leur
acti vité est restreinte aux édits, décla ra tions, ordon nances, arrêts
dont l’impres sion a été ordonnée, aux alma nachs et aux petits livres
jusqu’à huit feuilles 46. Le colpor teur Juineau est établi entre le
parquet du Parle ment et les Eaux et Forêts, à quelques pas de la
Grand- Chambre. En 1725, il achète douze exem plaires d’un écrit
jansé niste à un libraire de la rue Saint- Étienne-des-Grès, à proxi mité
de l’université 47. Cinq d’entre eux sont revendus à un libraire de la
Grande Salle tandis que le reste est débité à des parti cu liers dont un
prêtre de la paroisse Sainte- Marguerite, concernée par cette affaire.
Certains vendeurs non auto risés four nissent les libraires, à l’instar
d’un certain Martin, colpor teur sans qualité, qui livre des lettres du
secré taire de Voltaire à la veuve Amaury en 1764 48.

18

En second lieu, les brochures illi cites sont vendues par des libraires
fixes. Les imprimés sont rangés « tant sur les tablettes, quarrés et
dans les armoires et tiroirs desdites boutiques 49 ». Quelques noms
réap pa raissent régu liè re ment : la veuve Amaury d’ailleurs embas tillée,
Augustin Granger, la veuve Morel. Ces indi vidus s’inscrivent dans une
logique micro- territoriale. Les plus suspects, pour parler comme les
juri dic tions pari siennes, sont répartis dans la Grande Salle et
complètent la vente légale. Ils profitent de l’orga ni sa tion des
commerces à une échelle extrê me ment fine.

19

Les dépla ce ments au sein du bâti ment faci litent la vente d’écrits sous
le manteau dans les gale ries et cours marchandes. L’entre la ce ment
des acti vités et de la présence de la foule encou rage ces pratiques.
Ainsi, la balayeuse de la Grand- Chambre est coutu mière de la vente
de libelles prohibés. D’Hémery rapporte en 1757 à Nicolas- René
Berryer, lieu te nant général de police de la ville de Paris, les tactiques
employées :

20

[…] elle prend les précau tions les plus grandes en n’en vendant qu’à
des personnes auxquelles elle les va porter secrè te ment dans la
Grand Chambre pendant qu’on tient l’audience 50.
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En 1733, le procu reur général du Parle ment Guillaume- François Joly
de Fleury avait déjà fait état au lieu te nant général de police René
Hérault de la géné ra li sa tion de la dissi mu la tion :

Je ne saurais rien décou vrir au Palais parce que les vendeurs sont
gens qui arrivent avec 2 ou 3 exem plaires sous leur habit, et qui,
parlant à l’oreille de quelqu’un, tirent un exem plaire, le mettant dans
la main, de manière qu’on ne peut s’en aper ce voir, si on n’a des gens
sûrs qui aillent et viennent dans la Grande Salle à la découverte 51.

Le personnel judi ciaire subal terne, à l’instar des garçons de buvette
de la 3  des Enquêtes et de la 2  des Requêtes, profite de sa situa tion
pour contri buer à l’économie illi cite de l’écrit 52. La balayeuse de la
Grand- Chambre et les garçons de la buvette forment un personnel
affecté aux juri dic tions, pris dans un entre- deux social et spatial.

e e

La saisie d’exem plaires prohibés est rare. La distri bu tion diffuse vise à
assurer plus de discré tion pour les vendeurs et à justi fier que les
écrits incri minés ne fassent pas partie du fonds de commerce. Elle
montre surtout qu’il s’agit d’une acti vité complé men taire pour les
débi teurs. Malgré son inser tion dans des édifices judi ciaires et
insti tu tion nels, la Grande Salle se présente comme un terri toire de
l’informel marqué par un conti nuum entre léga lité et clandestinité 53.
Les terri toires sont tissés par les gestes et les inter con nais sances. On
se scrute, on se parle, on se connaît, on colla bore et on s’affronte
parfois. À ce titre, il s’agit d’un espace à saisir pour les auto rités
pari siennes, tant du point de vue intel lec tuel qu’institutionnel.
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Saisir le monde des libelles

Le Parle ment, une mise en scène de
la répression

La répres sion des libelles par le Parle ment est ambivalente 54. Elle est
loin d’être systé ma tique dans la mesure où certains écrits, bien
qu’inter dits, sont favo rables au Parle ment. Pour Male sherbes, la
sévé rité des textes royaux, que ce soit l’ordon nance de Moulins ou la
Décla ra tion du 16 avril 1757, les rend en bonne partie inap pli cables. La
lacé ra tion, lorsqu’elle est effec tive, a par ailleurs un effet para doxal en
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ce qu’elle assure la publi cité de l’écrit prohibé et qu’elle lui confère
une valeur économique 55. Cette « censure à Grand Spec tacle » est
parfois relayée par l’affiche, si bien que les arrêts font figure de
« contre- libelles » 56. Théâ tra liser la répres sion, c’est courir le risque
de voir l’oppres sion symé tri que ment mise en scène 57. Dans le cas du
Palais, l’expres sion publique de la destruc tion n’efface ni la
réac tua li sa tion du libelle par le débat judi ciaire ni le rôle du greffe
comme lieu de conser va tion, comme nous allons le voir.

Trois lieux – la Grand- Chambre, les greffes et la Cour de mai –
inter viennent dans la mise en scène de la répres sion parle men taire.
La Grand- Chambre joue un rôle premier en tant que salle d’audience.
Cœur du spec tacle judi ciaire, elle assure de la publi cité aux écrits
prohibés. Il peut même s’agir de stra tégie de diffu sion. En
décembre 1755, les remon trances sont impri mées « sur la minute » en
dépit d’un arrêt du Parle ment l’inter di sant. Selon Barbier, « l’arrêt
n’est que de forme, pour mieux instruire le public que ces
remon trances se vendoient, ce qui se fait même dans la Grande Salle
du Palais 58 ».
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Les écrits prohibés sont apportés au greffe pour y être détruits. Cette
injonc tion est large ment fictive 59. Toute fois, elle confère au greffe un
rôle central à la fois de conser va tion, d’exper tise et de destruc tion.
Des libelles modèles sont gardés comme pièces à convic tion et
moyens de compa raison en cas de saisie. La poten tia lité subver sive
des greffes n’est pas négli geable. Ces lieux sont reculés, surveillés et
fermés au public. L’inven taire des petites caisses d’écrits saisis est
mené dans les greffes 60. Les exem plaires sont alors contre si gnés.
Enfin, les greffes sont un lieu de destruc tion discrète mais
bien officielle.
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Fig. 2 : Exem plaires des Remon trances du parle ment de Rouen.

Les pièces saisies sont para phées et signées par le lieu te nant général du bailliage du Palais.
Elles sont conser vées au greffe du bailliage du Palais

Source/crédit : Archives natio nales. Z² 3002. 10 novembre 1764. Photo Adrien Pitor.

L’analogie entre l’exécu tion publique et la destruc tion de l’écrit
s’exprime dans la Cour de mai, aux pieds des esca liers qui mènent à la
Cour des aides. L’exécu teur de haute justice assure l’une et l’autre
pratique. La destruc tion de l’écrit est opérée par deux gestes
succes sifs. La lacé ra tion, qui renvoie à l’écar tè le ment de l’ouvrage,
précède le bûcher propre ment dit. L’impact visuel, oral voire olfactif
est fort. Il est d’autant plus saisis sant que les gestes sont effec tués à
quelques pas des lieux de ventes d’imprimés. Ce geste est érigé par
Gabriel de Saint- Aubin en symbole à l’occa sion de la condam na tion
d’écrits jésuites par le Parle ment le 6 août 1761.
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Fig. 3 : Gabriel de Saint- Aubin, L’Expul sion des jésuites, 1761, estampe, Paris,

musée Carna valet, G.5141 (extrait).

Source/crédit : Paris Musées/musée Carnavalet.

Entre riva lités et complai ‐
sances policières
L’évoca tion perma nente des libelles par les diaristes pari siens
contraste avec l’action poli cière du bailliage du Palais. La faiblesse des
moyens d’enca dre ment ou les habi tudes de corrup tion et
préva ri ca tion ne suffisent pas à expli quer ce décalage 61. Il traduit
aussi une volonté de ne pas entraver un commerce fragile pour
certains. Toute fois, il existe des formes de conni vence entre les
auteurs et les auto rités, en parti cu lier lorsqu’il s’agit pour le
Parle ment de laisser s’exprimer un discours qui lui est favo rable. En
outre, la volonté est de surveiller plutôt que de réprimer 62.
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Les enclaves judi ciaires forment un cadre propice aux ventes
de libelles 63. Les auto rités ont conscience de l’impli ca tion du Palais
dans le déve lop pe ment d’un discours subversif au point que le
procu reur du roi au bailliage Charles Minier apprend du garde des
Sceaux « que la voix publique avoit accusé auprez de lui les libraires
du Palais de se permettre jour nel le ment [une] vente prohibée 64 ». Le
lieu te nant général de police La Reynie rapporte au commis saire
Dela mare qu’un libraire s’est abrité derrière le « conflit de
juri dic tion » lors d’une visite 65. Alors même que la police de la
librairie dans l’enclos pala tial relève du bailliage du Palais, la
lieu te nance géné rale de police s’immisce dans le terri toire par le jeu
de ses inspec teurs. Ainsi, l’enclave pala tiale est l’objet d’un
surin ves tis se ment policier.
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Les gestes poli ciers asso cient l’infor ma tion et l’obser va tion à l’action.
Plusieurs agents, du bailliage ou du Châtelet, inves tissent ce rôle. Les
mouches stipen diées par le Châtelet scrutent les agis se ments des
divers acteurs. Plus ouver te ment, les huis siers du bailliage observent
les gale ries et les cours. Enfin, le parquet du bailliage lance des
inves ti ga tions après un réqui si toire. Le procu reur du roi se doit d’être
attentif aux rumeurs publiques. Cette approche donne lieu à des
tour nures passives qui font écho aux formules des diaristes. L’exposé
de l’arrêt du Parle ment d’avril 1762 suppri mant un imprimé intitulé
Mémoire de l’université évoque la « brochure qui […] était tombée
entre les mains » des gens du roi. Dans une logique de
bureau cra ti sa tion poli cière, l’inspec teur de la librairie Joseph
d’Hémery iden tifie les libraires pari siens par degré de suspi cion et les
carac té rise physiquement 66. Il se construit un paysage figuré et
corporel de la vente imprimée ou, pour ainsi dire, une sorte de
réper toire physio no mique mental. De manière réci proque, il admet
être lui- même reconnu des écri vains de l’enclos. La remontée d’une
infor ma tion, d’où qu’elle vienne, est souvent à l’origine d’une visite par
les offi ciers du bailliage du Palais.
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Certaines perqui si tions ciblent les vendeurs, les libraires, les
colpor teurs ou les écri vains suspects, tandis que d’autres se veulent
géné rales et concernent l’ensemble des débits d’imprimés du Palais.
Si les itiné raires demeurent analogues, le circuit des offi ciers n’est
pas systé ma tique. Ces modu la tions s’expliquent par la tension entre
l’exhaus ti vité de la visite et la néces sité de l’origi na lité afin de rendre
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la perqui si tion effi cace. En février 1757, les offi ciers du bailliage
visitent succes si ve ment les pour tours puis les piliers de la Grande
Salle, la galerie des Prison niers et enfin les étalages d’impres sion près
de la Grand- Chambre et du parquet des Gens du roi 67. Si l’itiné raire
va du centre socio pro fes sionnel des gens du livre jusqu’à ses
péri phé ries, il n’en demeure pas moins que les offi ciers commencent
par les libraires réputés les plus honnêtes. Moins de deux mois plus
tard, les agents du bailliage entament leur visite par la galerie des
Prison niers et l’achèvent par celle du perron de la Sainte- Chapelle 68.
Lors des deux visites de 1757, aucun écrit prohibé n’est trouvé. La
seconde perqui si tion de tous les vendeurs d’imprimés du Palais a
duré quatre heures. La briè veté est mani feste puisque le temps de
visite est de moins de dix minutes par lieu de vente. Les gestes sont
rapportés de manière souvent expé di tive par les procès- verbaux. Les
offi ciers du bailliage du Palais affirment qu’ils ont

scru pu leu se ment recherché dans les tablettes et derrière icelles,
ensemble dans les tiroirs et armoires dépen dants de chacune des
dittes boutiques, et exac te ment examiné partout, chez tous les
dits libraires,

et de conclure : « nous avons eu la satis fac tion de ne rien trouver de
contraire aux règle mens » 69. Toute fois, l’ampli tude de quatre heures
laisse le temps de cacher ou d’évacuer les écrits prohibés.

Au « paysage figuré et corporel » des auto rités pari siennes répond
celui des vendeurs vis- à-vis des auto rités. Les merciers insistent sur
l’inef fi ca cité des visites du bailliage qui sont faites au vu et su
de tous 70. La struc ture de la Grande Salle rend visible et audible tout
ce qu’il s’y passe et permet à chacun de se dissi muler derrière des
piliers ou des bancs. Il est d’ailleurs vrai sem blable que les
signa le ments physiques établis par d’Heméry l’aident à « recon naître
de loin 71 ». La fami lia rité des débi teurs de libelles avec les pratiques
poli cières se perçoit lors des inter ro ga toires. La veuve Amaury ainsi
que la femme Morel déclarent « agir comme leurs confrères 72 ». Un
autre argu ment joue sur l’ambi guïté entre lectorat et vente, et
confond les écrits commer cia lisés et les écrits destinés à l’usage
personnel et privé des libraires. Enfin, certains invoquent la néces sité
de vivre et de faire du commerce 73.
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Les perqui si tions sont un moyen de réaf firmer les règle ments
de librairie 74. Une visite infruc tueuse de septembre 1787 est suivie
par une ordon nance de police qui rappelle à cette
occa sion l’obligation
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de s’abstenir d’exposer en vente dans leurs boutiques, vendre ou
faire vendre par quelques personnes que ce soit, au Palais, aucuns
ouvrages imprimés sans permis sion, comme aussi aucunes
brochures clandestines 75.

Les dépla ce ments poli ciers relèvent en réalité d’une mise en scène de
leur action. Il faut donner à voir la police agis sante à la fois pour faire
montre d’une action en faveur de l’ordre public et pour faire face à la
concur rence du Châtelet 76.

Une affaire d’excep tion est parti cu liè re ment instructive 77. En 1788, le
bailliage du Palais condamne Fran çois Barnabé Tillet à la fusti ga tion
et à trois ans de galères pour avoir vendu dans le Palais des écrits
prohibés. Cette sentence est d’autant plus lourde qu’elle est rare.
Fran çois Barnabé Tillet est repéré par un huis sier du Palais à deux
reprises dans la même journée à distri buer des libelles dans la Grande
Salle. Cette réité ra tion est consi dérée comme une défiance vis- à-vis
de l’auto rité du bailliage du Palais et surtout elle discré dite ce
tribunal aux yeux des juri dic tions concur rentes. L’affaire indique
a contrario les modes d’action habi tuels du bailliage. On repousse les
vendeurs sans les pour chasser. Les accom mo de ments et les
négo cia tions l’emportent sur la répression.
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En matière de librairie, les préro ga tives du lieu te nant général de
police sont primor diales et excèdent large ment les capa cités
d'in ter ven tion des autres juri dic tions. Les affaires de libelles donnent
cepen dant l’occa sion au Châtelet d’outre passer ses limites par le jeu
des inspec teurs. L’inten tion est de satis faire une demande de prise en
main de la capi tale formulée par certains agents du Châtelet, à
commencer par le commis saire Nicolas Dela mare qui écarte l’idée de
faire reposer le contrôle de l’écrit sur le bailliage du Palais :
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Ainsi l’on ne pour roit sans beau coup déranger l’ordre public, séparer
[la librairie] de ces autres parties, & en commettre les soins à un
autre Tribunal [que celui du Châtelet] 78.
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Fig. 4 : Plan de la Grande Salle, terri toire des libelles au

XVIII  siècle.Source/crédit : d’après le plan de Dela grive. Réalisé par Adrien Pitor.

Les ques tions de librairie sont un cheval de Troie pour les intru sions
du Châtelet dans l’enclos du bailliage du Palais. C’est d’ailleurs un des
seuls domaines d’inter ven tion, quoique discret, qui perdure après
l’édit de 1712 visant à mieux définir les limites et les compé tences du
bailliage du Palais.

Les affaires de libelles alimentent la concur rence insti tu tion nelle
entre le Parle ment, le Conseil et la librairie 79. Un processus analogue
se joue sur le terrain entre les juri dic tions. Aussi, plutôt que
d’envi sager la vente de libelles comme le résultat de la multi pli ca tion
des enclaves, il convient de noter que la police de la librairie
constitue un moyen d’outre passer la frag men ta tion terri to riale de la
police parisienne.
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e

Conclu sion : des terri toires de
l’écrit à l’écri ture de territoires
L’étude de lieux comme la Grande Salle et plus géné ra le ment l’enclos
pala tial prolonge les débats autour des termes d’opinion publique ou
d’espace public, qui dési gnent des entités abstraites, et simpli fient
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trop les ques tions posées par les idées de lectorat ou de récep tion
des libelles. Il importe de prendre au sérieux l’espace en tant que tel.
Le déve lop pe ment de pratiques infor melles d’écrits suppose une
expé rience sociale et spatiale qui se traduit à la fois par le
déve lop pe ment de tech niques de vente, par une pratique des
insti tu tions comme incarnée dans un lieu concret, mais aussi par la
prise en compte des usages de la répres sion policière.

Les moda lités spéci fiques de commerce de libelles, asso ciées à un
terri toire, contri buent à une sorte de disso lu tion de l’intérêt pour
l’aucto ria lité et même pour le texte dans le statut du lieu de
commer cia li sa tion. À regarder les sources du contrôle poli cier du
Châtelet ou du bailliage du Palais, les auteurs ne semblent pas
centraux, au point qu’une partie même des écrits visés émanent des
tribu naux eux- mêmes. L’atten tion est portée aux condi tions de vente
et de repro duc tion des écrits, de sorte que toute la respon sa bi lité de
l’imprimé ou du manus crit repose sur le vendeur. La répres sion est
quant à elle l’occa sion d’une mani fes ta tion de l’auto rité royale sur les
textes. La diffu sion des écrits depuis le Palais leur confère une forme
de légi ti mité textuelle, à défaut d’être toujours insti tu tion nelle. D’une
certaine façon, la clan des ti nité s’adosse sur l’envi ron ne ment juri dique
qui octroie des auto ri sa tions en matière de librairie à l’enclos palatial.
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D’autres enclaves telles que le Temple, mais aussi des aména ge ments
tels que celui du quai des Augus tins, ou bien des instal la tions
ponc tuelles telles que l’arbre de Cracovie au jardin du Luxem bourg,
struc turent la géogra phie pari sienne du libelle. La spéci fi cité du
Palais tient à son ambi va lence entre lieu de rédac tion, de diffu sion et
de répression.
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Le déca lage entre l’impres sion que donnent les diaristes et ce qui
ressort de la police est parti cu liè re ment inté res sant. Les libelles
donnent matière pour former des terri toires profes sion nels et
indi vi duels au sein du Palais, pour les libraires, les colpor teurs mais
aussi les gens de justice, avocats, magis trats et offi ciers du bailliage.
Ils déli mitent un espace par le jeu de la colla bo ra tion, de la
négo cia tion et de l’affrontement.
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RÉSUMÉS

Français
Si les libelles ont été perçus comme des « imprimés sans auteurs », ils ne
sont pas des écrits sans vendeurs. Des liens étroits existent entre la
produc tion et la diffu sion des brochures illi cites. Le Palais de Paris présente
le cas d’un espace où ces liens s’expriment au XVIII  siècle. La Grande Salle,
quali fiée égale ment de salle des Libraires ou de salle des Procu reurs, forme
un haut lieu d’infor ma tion à l’oral et à l’écrit. La présence de nombreux
libraires et de bureaux d’écri vains favo rise la distri bu tion de manus crits et
d’imprimés. Ce terri toire d’affron te ment poli cier entre les offi ciers du
bailliage du Palais et les agents du Châtelet est marqué par une rela tion
singu lière à l’imprimé prohibé dans la mesure où il concentre des
juri dic tions. Certaines d’entre elles sont char gées de réprimer les écrits
illi cites. Pour tant les affaires présen tées devant elles donnent matière à des
publi ca tions inter dites. L’article entend dresser une micro- géographie de la
diffu sion et du contrôle des libelles. Si les libelles s’écrivent par les
terri toires, ils écrivent aussi les terri toires dans la mesure où ils s’inscrivent
dans la construc tion des inter con nais sances entre libraires et agents de
l’ordre. La vente relève donc en partie d’une forme d’auctorialité.

English
If libels have been perceived as “printed matter without authors”, they
cannot be considered as writ ings without vendors. Close links exist
between the produc tion and distri bu tion of illicit brochures. The Palais
de Paris provides an instance of a space where these links were revealed in
the 18th century. The Grande Salle, also known as the Book sellers’ room or
the Prosec utors’ room, is a centre for oral and written inform a tion. The
pres ence of numerous book sellers and writers’ offices favours the
distri bu tion of manu scripts and prints. This territory of police
confront a tion between the officers of the baili wick of the Palais and the
agents of the Châtelet is marked by a singular rela tion ship with regard to
prohib ited printed matter insofar as it groups juris dic tions. Some of them
are respons ible for repressing illicit writ ings. However, the cases submitted
to them provide material for prohib ited public a tions. The article intends to
draw up a micro- geography of the distri bu tion and control of libels. While
the libels are drawn up by the territ ories, they also form the territ ories
insofar as they are part of the construc tion of mutual know ledge between
book sellers and law enforce ment officers. The sale is there fore partly a form
of authorship.
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